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Après une très bonne année 2007, 2008 marque un léger recul du résultat de l'Office, qui néanmoins, respecte comptablement, voire dépasse les objectifs que l'Etat lui fixe
Il n'était, malheureusement guère imaginable que la crise financière n'ait pas de conséquence pour l'Office et la filière bois, ce résultat 2008 en est aussi la traduction.

Cependant, et plus encore en période de récession, c'est, au-delà des comptes annuels, la question du financement pérenne de notre Etablissement qui est, une fois encore posée. 

La baisse de la valeur ajoutée reflète quasiment la diminution des ventes de bois, malgré la progression des autres postes de recettes.
Notre dépendance, directe, (et indirecte, à travers les recettes de bois des collectivités, et le niveau des travaux conventionnels C) au cours d'une seule matière première, fluctuante et plutôt orientée à la baisse, sur le long terme, n'est pas, on le voit bien, de nature à assurer la stabilité structurelle de l'Office.

A chaque mouvement de yoyo, on passe de l'optimisme retrouvé, ou de la « bonne surprise » comme c'était le cas, il y a un an, dans ce même conseil, aux sombres frontières des chiffres rouges. 
Dans le même temps, et cela devient un lieu trop commun de le répéter, l'Etat se désengage toujours plus, et reprend d'une main, ce qu'il donne de l'autre. 

La modification du rythme de paiement des cotisations de pensions civiles, après leur augmentation exponentielle, finit de sonner le glas d'une quelconque maîtrise de la masse salariale et met l'Office dans une situation insupportable.

Car le niveau des effectifs est déjà celui de 2011, puisque la baisse réelle est de plus de 3,4 %. Objectifs atteints, pourtant, mais rien n'y fait, la baisse continue, dans une simple logique d'ajustement des comptes.

Nous souhaitons un Office fort et en progression mais les figures imposées deviennent très périlleuses.

Comment imaginer qu'il soit possible de se développer encore, et faire toujours plus avec de moins en moins de moyens, notamment humains.
Et quand bien même cette équation se résoudrait, une baisse des cours du bois efface tout.

Et puis il est un point, important, peut-être le plus important, que ce rapport ne reflète pas, c'est le climat social dans l'Etablissement.

L'annonce brutale de restructurations lourdes, leur mise en œuvre au pas de charge, ont semé l'inquiétude, le doute et la colère parmi les personnels.

Pourtant les chiffres 2008 le disent « en creux », la solution n'est pas dans l'ajustement permanent de la masse salariale. Même stabilisée, comme le note votre rapport, le résultat n'est pas forcément assuré.

L’Etat ne peut pas ignorer la baisse violente des effectifs qui correspond à 2000 ETP entre 2002 et 2008.

Le DG vient de décider le gel de tous les recrutements externes, et l’arrêt des concours internes au titre du 1er semestre 2009.

Par ailleurs il convient aussi de souligner que les personnels subissent une diminution de leur régime indemnitaire en euros constants en raison du montant de référence de la PSR qui n’a pas évolué depuis 2005, ce qui place maintenant l’ONF loin du  peloton de tête des meilleures rémunérations. A titre d’exemple au Ministère  des finances un Attaché perçoit environ 10 000 € par an de plus qu’un Directeur central de l’ONF.
L’Etat est-il prêt à reconnaître les efforts consentis par les personnels ! Que compte faire l’Etat pour aider l’ONF dans cette passe difficile ? L’Etat a su mettre en place un plan de soutien aux banques ou à l’automobile, alors pourquoi pas pour la forêt ? Nous demandons que l’ONF chargé de mettre en œuvre la politique forestière nationale, bénéficie d’une telle aide.

Enfin, il faut retrouver un peu de calme et de sérénité dans cet Etablissement, car si les chiffres ne sont pas encore si mauvais, au fond, les hommes et les femmes de l'ONF, eux, ne vont pas bien.
Pour sa part, le SNPA a fait le choix du dialogue, en revenant autour de la table des négociations le 20 février dernier. Ce n'est pas acte de complaisance, mais volonté de vigilance et de défense des personnels, ce qui n'est finalement que notre rôle et notre raison d'être.

Nous ne prônons pas le conservatisme, comme on l'attribue souvent très injustement aux organisations syndicales et à leurs représentants, mais les changements éventuels doivent être justifiés, raisonnés, maitrisés, expliqués et accompagnés. 
Pour l'heure ils sont trop souvent dogmatiques et imposés et cela doit évoluer pour un mieux-être des personnels forestiers.

En conclusion, nous prenons acte des résultats d'un exercice 2008 difficile à bien des égards et qui restera pour nous, une année sociale très déficitaire.

